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P O L I T I Q U E
E XALTAT I O N  D 'U N E  C O O PÉRAT I O N  GAG NANT- GAG NANTA l'ouverture hier à Pékin du Sommet Chine-Afrique, le pré-sident Xi Jinping a annoncé l'octroi d'une aide au dévelop-pement de 60 milliards de dollars aux pays africains. Leprésident Ali Bongo Ondimba a félicité son homologue pourle respect de ses engagements.

E N  P R I S O N  P O U R  AG R E S S I O N S  D E S  P O L I C I E R SRodrigue Messimo, aliasObama, ancien chargé de mis-sion du Premier ministre Isso-zet Ngondet et son neveuDonald Percy Babe Ella sonten prison depuis vendredi àMakokou, pour agressions surdes policiers dans l'exercicede leurs fonctions. C'était en mai dernier. 

S P O RTS
Judo : Sarah Mazouz et Fernand Nkero en or

La deuxième session de la Cour criminelle spéciale (CSS) tenue du 17 juillet au 30 août
2018 au Palais de justice de Libreville a enregistré deux condamnations, un acquitte-
ment, une affaire renvoyée et deux autres suspendues à la décision d'autres juridic-
tions. Parmi eux, Alain Paul Ndjoubi Ossamy, ancien DG des Douanes, avait été
condamné pour "détournement des deniers publics", tandis que le procès de l'ancien
ministre Etienne-Dieudonné Ngoubou a été renvoyé à la session d’octobre.

E N C O R E  U N  C O N F L I T  I NTE R -T E R R I TO R IALLe Syndicat libre des trans-porteurs terrestres du Gabonobservait hier un sit-in surl'esplanade de l'Hôtel de villede Libreville, en protestationde l'arraisonnement de cer-tains taxis enregistrés dans lacommune d'Owendo. Unconflit récurrent que les mai-ries peinent à régler.
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UN B I LAN EN DEMI-TE INTE
Justice/Au terme de la 2e session de la Cour criminelle spéciale
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. S P O RTS
LE S  PANTHÈR E S  C O NVE R G E NT  VE R S  LA  TAN I ÈR EA J-4 de Gabon-Burundi dans le cadre des éliminatoires dela Can 2019 au Cameroun, les pièces du puzzle se mettentprogressivement en place, aussi bien les encadreurs que lesjoueurs dont le gros des troupes était attendu hier soir.D'autres dont PEA sont annoncés ce mardi. Page 13
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S ÉNAT :  L E S  YE U X  R IVÉS  S U R  L E S  LO CALE SLa deuxième session ordinairedu Sénat, consacrée entre au-tres, à l'examen du projet dubudget 2019 s'est ouverte hierdans un contexte particulier,avec l'imminence des élec-tions législatives et localesd'où seront issus les sénateursde la prochaine législature.
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Le Chinois TBEA prêt à relancer le projet FE2
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S O C I É T É
CNSS: Bras de fer Sypross-Direction générale
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Parce que depuis toujours les pouvoiristes se
croyaient au-dessus des lois de la République et
pouvaient tout se permettre qu'ils continuaient à
piétiner et écraser les plus faibles. Mais, tout a une
fin.
Il y a quelques mois, là-bas, dans l'Ogooué-Ivindo,
un chargé de mission politique convaincu que sa
"noble fonction", et ses entrées faciles au 2-Dé-
cembre l'autorisaient à l'abus d'autorité s'en est
pris sauvagement aux flics du "village" qui ont
commis le crime de lèse-majesté d'arrêter son vé-
hicule roulant sans aucune pièce afférente à la
circulation. Et ça, le Terminator ne pouvait pas le
supporter. Surtout de la part de "vulgaires poli-
ciers" de province. Et les pôvres policiers le paie-
ront à coups de poings dévastateurs. En bonus, il
a envoyé leur chef mordre la poussière. Ça leur
apprendrait à froisser un grand quelqu'un. Mais,
la justice a décidé de régler cette affaire autre-
ment...
Cet épisode n'est pas le premier qu'on vit dans ce
pays. On a vu des enfants, des bonamies intoucha-
bles gifler des gendarmes, des pontes mettre des
policiers au piquet ou des gradés des Forces de sé-
curité menacer des magistrats coupables d'avoir
jeté à Gros Bouquet leurs délinquants de mouflets.
Et tous ces dérapages, ces musclés bandés, ont été
commis en toute impunité parce qu'on avait peur
de réagir et des conséquences. Seulement, avant,
c'était avant. Aujourd'hui-là, qui pouvait penser
un instant un ministre de la République qui a volé
jeté en prison comme n'importe quel quidam ?
Alors, attention, le pays n'est plus le même et la
loi est désormais là...


